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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Rétrospective annuelle 2019: Politique économique

En 2019, la politique économique helvétique a été influencée par la conjoncture
mondiale morose. Si la balance commerciale de 2018 affichait un bilan fortement
excédentaire, que le PIB 2018 croissait de 2,8 pour cent, ou encore que le tourisme
connaissait une croissance positive de 3,8 pour cent en 2018, le spectre de la récession
a terni les perspectives économiques en 2019. Des replis successifs du PIB et un indice
manufacturier à la baisse ont poussé de nombreux acteurs économiques à faire du pied
à la BNS pour une politique monétaire renforcée. La guerre commerciale sino-
américaine et le Brexit ont logiquement pesé sur ces sombres perspectives
économiques. C'est dans ce contexte que le message sur la promotion économique
2020-2023 a été débattu. Les chambres ont revu à la hausse l'enveloppe initialement
prévue de 373,1 à 389,8 millions de francs. Cette enveloppe est principalement
destinée aux PME, au tourisme et aux exportations.

Toujours en rapport avec les tendances mondiales, trois aspects ont particulièrement
résonné sous la coupole fédérale: les PME et start-ups, la durabilité et l'égalité, et le
franc fort. Premièrement, un fonds d'innovation pour les start-ups et PME a été lancé
afin de garder, en Suisse, le savoir-faire et les emplois issus de l'innovation. En
parallèle, plusieurs objets ont attaqué le fardeau administratif et la réglementation qui
pèse sur les entreprises helvétiques. L'objectif de ces objets est de garantir la
compétitivité et le dynamisme de la place économique suisse. Le Parlement, ainsi que
le Conseil fédéral, ont reconnu l'importance des PME dans le tissu économique
helvétique et la nécessité d'alléger leur charge administrative. La majorité des objets
sur le sujet ont été adoptés. 
Deuxièmement, l'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger l'être
humain et l'environnement» a engendré des débats fleuves dans les chambres
fédérales. Le Conseil fédéral proposait le rejet de l'initiative populaire et du contre-
projet indirect, issu de la modernisation du droit de la société anonyme (SA), estimant
que l'un et l'autre étaient trop excessifs et mettaient en danger la prospérité
helvétique. Alors que le Conseil national a maintenu sa proposition de contre-projet
indirect, le Conseil des Etats a adopté une motion d'ordre renvoyant l'objet en
commission pour une nouvelle analyse. Ce renvoi intervient après une ultime
intervention du Conseil fédéral qui proposait la mise en consultation d'un projet de loi
sur les rapports de durabilité en cas de refus de l'initiative et du contre-projet indirect.
D'aucuns ont accusé la droite libérale de repousser le débat à l'aube des élections
d'octobre 2019. En outre, la modernisation du droit de la société anonyme a
partiellement concrétisé les revendications de la grève féministe et des femmes du 14
juin. En effet, les chambres ont adopté des quotas de femmes dans les directions et les
conseils d'administrations. Les entreprises concernées ont cinq années pour atteindre
ces quotas, qui ne s'accompagnent néanmoins d'aucune sanction. 
Troisièmement, le franc fort a continué de secouer l'économie. Une initiative populaire
«Stop à l'îlot de cherté - pour des prix équitables» a été déposée. Si le Conseil fédéral
rejoint les préoccupations des initiants, il a soumis un contre-projet indirect, estimant
que les mesures préconisées rataient leur cible. Dans le même temps, plusieurs objets
ayant pour objectif de tacler l'îlot de cherté helvétique ont été débattus au Parlement.
Bien que l'objectif fut similaire, ces objets ont pris des chemins variés comme la
simplification des procédures de contrôle liées au principe du Cassis-de-Dijon, la
modification de la loi sur les cartels (LCart), la baisse ou la suppression de la franchise-
valeur dans le tourisme d'achat, ou encore la modernisation des contrôles de douane.
Au final, les chambres et le Conseil fédéral se sont appuyés sur l'initiative populaire, pas
encore débattue en chambre, pour rejeter ces objets.

Une troisième initiative populaire a bousculé la politique économique helvétique. Cette
initiative, dite «initiative correctrice», veut interdire les exportations de matériel de
guerre vers les pays en guerre civile ou qui ne respectent pas les droits de l'homme.
Elle découle d'une motion PBD qui visait l'élargissement de la base démocratique des
exportations d'armes. 
Toujours avec un regard vers l'extérieur, les investissements directs étrangers sur le sol

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

01.01.90 - 01.01.20 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



helvétique ont également été au cœur des débats. La publication de deux rapports et
une motion ont questionné le risque des investissements directs étrangers pour la
sécurité nationale. Alors que la motion a été adoptée, la frange libérale du Parlement
s'est dressée contre toutes mesures protectionnistes. 
En parallèle, le curseur des débats a aussi ciblé le marché intérieur suisse. La révision
de la loi sur les marchés publics (LMP), l'adoption de l'accord sur les marchés publics
de l'OMC et plusieurs objets sur les marchés fermés de la Confédération ont participé
directement ou indirectement au débat sur les marchés publics. Les risques de
concurrence déloyale provoqués par les entreprises publiques a été au cœur des
discussions et, lors de la révision de la LMP, une conférence de conciliation a été
nécessaire pour trouver un accord.

D'autres thématiques ont également été débattues en 2019. D'abord, la Suisse a conclu
un accord de libre-échange avec les pays du Mercosur. L'agriculture helvétique et le
camp rose-vert – qui a pointé du doigt un manque de respect de l'environnement et
des droits de l'homme dans ces pays – ont fortement critiqué cet accord. Puis, le statut
de trust a été introduit dans l'ordre juridique helvétique. Une motion qui force les
plateformes commerciales à avoir un domicile de notification en Suisse a également été
adoptée. Cette mesure a pour objectif de renforcer l'application du droit suisse en
ligne. Ensuite, la lutte contre les faillites abusives a été enclenchée. Une modification
de la loi sur les poursuites et la faillite (LP) était à l'agenda. Finalement, la COMCO a été
fortement mise à contribution avec une amende pour accords de soumission illicites
pour le cartel de la construction routière dans le canton des Grisons, un accord à
l'amiable pour des accords verticaux illicites pour Stöckli Swiss Sport SA et une analyse
de l'éventuel rachat d'UPC par Sunrise. 1

Konjunkturlage- und politik

In den OECD-Staaten bot die Konjunktur sowohl im zeitlichen Verlauf als auch im
geografischen Vergleich ein uneinheitliches Bild. Das reale Wirtschaftswachstum sank
gemäss ersten Schätzungen gegenüber dem Vorjahr von 3,4% auf 2,8 %. Die
Abschwächung erfolgte vor allem in der zweiten Jahreshälfte. Sie war zu einem guten
Teil auf die restriktive Geldpolitik der Jahre 1988 und 1989 zurückzuführen, welche
verschiedene Notenbanken zur Dämpfung der damaligen Konjunkturüberhitzung
betrieben hatten. Der Konflikt in der Region des persischen Golfes und die damit
verbundene Verteuerung des Erdöls wirkte sich zwar auf die Inflationsraten, aber noch
nicht auf das wirtschaftliche Wachstum aus.

Von der konjunkturellen Abschwächung waren allerdings nicht alle Staaten betroffen. In
den USA und Grossbritannien reduzierte sich das Wirtschaftswachstum auf rund 1 %
und auch in Frankreich und Italien verlor die Konjunktur an Schwung. Auf der anderen
Seite konnten Japan und Westdeutschland (Gebiet der alten BRD) ihr reales Wachstum
aufgrund der lebhaften Binnennachfrage noch steigern. Die Arbeitslosigkeit ging im
OECD-Raum im Jahresmittel leicht zurück, in der zweiten Jahreshälfte zeichnete sich
jedoch eine Trendumkehr ab. Die Teuerung blieb auf einem hohen Niveau und erhielt
durch die massiven Preissteigerungen beim Erdöl in der zweiten Jahreshälfte sogar
noch zusätzlichen Auftrieb.

Das in den Entwicklungsländern erzielte reale Wachstum von durchschnittlich gut 2%
wurde in Anbetracht des niedrigen Ausgangsniveaus und des starken
Bevölkerungswachstums als unbefriedigend bezeichnet. Zudem verlief die Entwicklung
regional sehr unterschiedlich. Während im asiatischen Raum und in den
erdölexportierenden Ländern überdurchschnittliche Wachstumsraten erzielt wurden,
stagnierte die Entwicklung in den Ländern südlich der Sahara und in Lateinamerika. 2

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1990
HANS HIRTER

In den OECD-Staaten setzte sich 1991 die Verringerung des wirtschaftlichen
Wachstums fort. Insgesamt wurde nach ersten Schätzungen noch ein reales Wachstum
von 1,1% verzeichnet. In den USA, Kanada und Grossbritannien bildete sich wie bereits
im Vorjahr das Bruttosozialprodukt zurück. In den meisten westeuropäischen
Industriestaaten flaute die Konjunktur ab, wobei es aber nur in wenigen Ländern (u.a.
Schweden und die Schweiz) zu negativen Zuwachsraten kam. Einzig noch Japan und die
alten Bundesländer der BRD wiesen weiterhin ein starkes, wenn auch im Vergleich zum
Vorjahr ebenfalls reduziertes Wachstum auf (+4,5% resp. +3,2%). Die wirtschaftliche
Abkühlung führte zu einer Zunahme der Arbeitslosigkeit; deren Quote stieg in den

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1991
HANS HIRTER
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grossen OECD-Ländern von 5,6% auf 6,7% an. Die restriktive Geldpolitik und die
rezessiven Tendenzen wirkten sich hingegen positiv auf die Teuerung aus. Der Anstieg
der Konsumentenpreise verringerte sich in den OECD-Ländern (ohne Türkei) von 5,2%
auf 4,5%.
In den ehemals kommunistischen Ländern Mittel- und Osteuropas setzte sich die
Anpassungskrise fort, welche durch die politischen Umwälzungen (Auflösung des
COMECON und der UdSSR und durch den 1990 eingeleiteten Übergang zur
Marktwirtschaft ausgelöst worden war. Die asiatischen Schwellenländer und die
erdölexportierenden Staaten erzielten hingegen wie bereits im Vorjahr
überdurchschnittliche Expansionsraten. Weiter verschlechtert hat sich die Situation
der übrigen Entwicklungsländer, deren ohnehin ungenügendes Wirtschaftswachstum
sich nochmals abgeschwächt hat. 3

In den Industriestaaten dauerte die konjunkturelle Schwäche an. Dank der
wirtschaftlichen Belebung in den USA stieg zwar das Wirtschaftswachstum insgesamt
etwas stärker an als im Vorjahr, aber in den meisten europäischen Ländern setzte sich
die Krise fort und in Deutschland und Japan, welche im Vorjahr noch als
Konjunkturlokomotiven gewirkt hatten, schwächte sich das Wachstum markant ab.
Dieser wirtschaftliche Einbruch, aber auch die weiterhin in den meisten Staaten
praktizierte restriktive Geldpolitik wirkte sich positiv auf die Teuerungsbekämpfung aus:
Die durchschnittliche Inflationsrate bildete sich in der OECD von 4,5% auf 3,5% zurück.
Hingegen verschlechterte sich die Beschäftigungslage: Die mittlere Arbeitslosenquote
stieg für die OECD-Staaten von 7,2% auf 7,9%, für die EG-Staaten gar auf 10% an.
Ausserhalb des OECD-Raums expandierten die Wirtschaften der südostasiatischen
Schwellenländer weiterhin kräftig, und auch die lateinamerikanischen Staaten konnten
ihre wirtschaftlichen Wachstumsraten steigern. In Osteuropa hielt der
Produktionsrückgang, wenn auch in abgeschwächter Form, weiterhin an, wobei sich die
Situation in Ungarn, Polen und der ehemaligen Tschechoslowakei etwas freundlicher
präsentierte als in Südosteuropa und vor allem in der ehemaligen Sowjetunion. In Afrika
gab die wirtschaftliche Lage weiterhin zu wenig Hoffnung Anlass; das
Wirtschaftswachstum verlangsamte sich und blieb erneut hinter der
Bevölkerungszunahme zurück. 4

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1992
HANS HIRTER

Die Wirtschaftskrise hielt in den meisten Industriestaaten auch 1993 an. In der EU
verzeichneten sowohl Deutschland als auch Frankreich und Italien einen realen
Rückgang des Bruttoinlandproduktes. Auch in Japan stagnierte die
Wirtschaftsentwicklung. In Grossbritannien, wo die Rezession früher eingetroffen war,
konnte hingegen ebenso wieder ein Wachstum registriert werden wie in den USA, wo
die Erholung bereits 1992 eingesetzt hatte. Verschiedene Indikatoren deuteten darauf
hin, dass in den meisten OECD-Staaten gegen Ende 1993 die Talsohle der Rezession
erreicht war.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1993
HANS HIRTER

Die schwache Nachfrage nach Gütern und Dienstleistungen und das Festhalten der
meisten Staaten an einer restriktiven Geldpolitik hatten eine weitere Abnahme der
Teuerungsraten zur Folge. Der Inflationsindex der Konsumentenpreise reduzierte sich
in den OECD-Ländern (ohne Türkei) im Durchschnitt von 3,2% auf 2,8%. Während sich
in den USA die Beschäftigungslage verbesserte, stieg die Arbeitslosigkeit in den meisten
Ländern Europas weiter an. Die Arbeitslosenquote nahm in der EU im Mittel von 10,3%
auf 11,3% zu.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1993
HANS HIRTER

Die konjunkturelle Lage verbesserte sich in den meisten OECD-Ländern. In den USA
und in Grossbritannien wuchs das reale Bruttoinlandprodukt noch stärker als vor
Jahresfrist; in den übrigen Staaten der EU verzeichnete es - nach dem leichten
Rückgang im Vorjahr - überall wieder positive Wachstumsraten. Im Mittel nahm es in
den EU-Staaten um 2,5% zu. In Japan stagnierte hingegen die Wirtschaft weiterhin,
wobei sich in der zweiten Jahreshälfte eine Besserung andeutete. In einigen ost- und
mitteleuropäischen Ländern (Tschechien, Slowakei und Ungarn) konnte erstmals seit
der politischen Wende wieder ein Wirtschaftswachstum verzeichnet werden; in Polen
und Albanien stieg das Bruttosozialprodukt weiter an. In Bulgarien und Rumänien sowie
in den Nachfolgestaaten der Sowjetunion (mit Ausnahme des Baltikums) dauerte die
Krise hingegen an. Die südostasiatischen Schwellen- und Entwicklungsländer standen

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1994
HANS HIRTER

01.01.90 - 01.01.20 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



nach wie vor im Zeichen eines Wirtschaftsbooms. Auch in den lateinamerikanischen
Staaten hielt der Aufschwung - allerdings auf bescheidenerem Niveau - an, und sogar in
Afrika verbesserte sich die wirtschaftliche Situation.

Trotz der Belebung der Wirtschaftstätigkeit reduzierte sich die Inflationsrate in den
meisten OECD-Staaten; im Mittel betrug sie 2,4% gegenüber 2,8% im Vorjahr. Auf dem
Arbeitsmarkt war von der anziehenden Konjunktur noch wenig zu spüren. Dabei
bestanden allerdings grosse regionale Unterschiede: In den USA, Kanada und
Grossbritannien bildete sich die Arbeitslosenquote weiter zurück, während sie auf dem
europäischen Festland in den meisten Staaten weiter zunahm (in der EU von 11,2% auf
11,8%). 5

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1994
HANS HIRTER

Das globale wirtschaftliche Wachstum beschleunigte sich 1996 wieder. Im OECD-
Bereich verzeichneten namentlich die USA und Grossbritannien eine
Konjunkturbelebung, während die grossen Industriestaaten auf dem europäischen
Festland die Schwächephase, welche im Herbst 1995 eingesetzt hatte, erst in der
zweiten Jahreshälfte langsam überwinden konnten. Japan vermochte nach mehreren
Jahren der Stagnation erstmals wieder ein kräftiges Wachstum zu erzielen, getragen
wurde dieses allerdings weitgehend von staatlichen Investitionsprogrammen. Die
meisten mitteleuropäischen Reformstaaten wiesen weiterhin beachtliche
Wachstumsraten (allerdings auf tiefem Ausgangsniveau) aus; die Lage in den
Nachfolgestaaten der UdSSR (mit Ausnahme des Baltikums) blieb hingegen schwierig. In
den neuen Industriestaaten im südostasiatischen Raum schwächte sich die Dynamik
etwas ab. In Lateinamerika besserte sich die Situation, welche in den Vorjahren von der
Finanzkrise Mexikos überschattet worden war, wieder. Auch in Afrika waren in bezug auf
das Wirtschaftswachstum eher positive Zeichen auszumachen.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1996
HANS HIRTER

Die Teuerung blieb im OECD-Raum niedrig. Die Inflationsraten verharrten in den
meisten Industrieländern auf dem Niveau des Vorjahres oder sogar leicht darunter. In
den EU-Staaten belief sie sich auf durchschnittlich 2,5%. Die Arbeitslosigkeit nahm in
den USA und in Grossbritannien weiter ab, in vielen anderen Industriestaaten Europas
nahm sie allerdings weiter zu. In Deutschland übertraf die Arbeitslosenrate erstmals die
Marke von 10% und näherte sich damit dem im Vergleich zum Vorjahr stabilen
Mittelwert der EU von 11% an. 6

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1996
HANS HIRTER

Das wirtschaftliche Wachstum verstärkte sich 1997. Im OECD-Bereich verzeichneten
wie bereits im Vorjahr die USA und Grossbritannien hohe Wachstumsraten, aber auch
in den Industriestaaten auf dem europäischen Festland setzte sich die Belebung,
welche im Sommer 1996 eingesetzt hatte, fort. In Japan wurde hingegen der
Wiederaufschwung im Herbst durch eine durch den Zusammenbruch mehrerer
Finanzinstitute ausgelöste Finanzkrise unterbrochen. Die meisten mitteleuropäischen
Reformstaaten verzeichneten ebenfalls eine Verbesserung der wirtschaftlichen
Situation. Die Staaten Osteuropas kämpften hingegen weiterhin mit grossen Problemen.
In Russland ging immerhin zum ersten Mal seit 1991 die Produktion nicht weiter zurück;
in der Ukraine konnte wenigstens die Rückgangsrate abgebremst werden. Die neuen
Industriestaaten im südostasiatischen Raum (v.a. Südkorea und Indonesien) erlitten
hingegen einen Rückschlag. Strukturelle Ungleichgewichte mit steigenden Defiziten in
der Leistungsbilanz und der Anstieg des Dollarkurses, an den die meisten ihre Währung
gebunden hatten, stürzten sie in eine Finanzkrise; einige von ihnen sahen sich
gezwungen, beim IWF und bei Drittstaaten um Finanzhilfe nachzusuchen. In
Lateinamerika verbesserte sich die Situation weiter. Die in Afrika bereits 1996
festgestellte Verbesserung der wirtschaftlichen Entwicklung bestätigte sich im
Berichtsjahr.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1997
HANS HIRTER
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Die Wirtschaftsentwicklung 1998 war geprägt von den Finanz- und Wirtschaftskrisen in
Ostasien und Russland. Neben daraus entstehenden Turbulenzen auf den
Finanzmärkten litten darunter auch die Exporte der Industriestaaten, namentlich
Japans, das selbst in eine Rezession geriet. Dank lebhafter Binnenkonjunkturen gelang
es allerdings den meisten westlichen Industriestaaten, die Wachstumsraten des
Vorjahres mehr oder weniger zu halten. Das reale Bruttoinlandprodukt der OECD-
Staaten nahm im Mittel um 2,2% zu (1997: 3,2%). Über diesem Durchschnitt lagen die
Wachstumsraten in den USA (4%) und in den meisten kleineren Ländern West- und
Nordeuropas. Ein wie bereits im Vorjahr schwaches Wirtschaftswachstum wies
hingegen Italien auf. Während die mitteleuropäischen Reformstaaten von der Krise in
Ostasien und Russland kaum betroffen waren, litten die lateinamerikanischen Länder
unter sinkenden Rohstoffpreisen und Erschütterungen der eigenen Finanz- und
Währungssysteme. In den Entwicklungsländern Afrikas setzte sich der leichte
Aufschwung fort.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1998
HANS HIRTER

Die schneller als erwartet eintretende Überwindung der Finanz- und Wirtschaftskrise
in Ostasien wirkte sich, zusammen mit dem unverändert anhaltenden Boom in den USA,
positiv auf den Konjunkturverlauf in den westlichen Industriestaaten aus. In den
meisten dieser Länder belebten sich die Exporte und auch die Investitionstätigkeit. Das
reale Bruttoinlandprodukt der OECD-Staaten nahm im Mittel um 2,8% zu (1998: 2,4%).
Über diesem Durchschnitt lagen die Wachstumsraten in den USA, wo zum dritten
aufeinanderfolgenden Mal die reale Wachstumsrate die 4%-Marke überstieg. Japan
verzeichnete nach dem Rückgang im Vorjahr wieder ein leichtes Wirtschaftswachstum,
das sich allerdings zu einem guten Teil auf staatliche Förderungsprogramme stützte. Im
EU-Raum fiel die reale wirtschaftliche Wachstumsrate infolge einer Abschwächung im
ersten Halbjahr mit 2,1% etwas tiefer aus als 1998 (2,7%). In den mittel- und
osteuropäischen Reformstaaten und in Russland schwächte sich das Wachstum wieder
ab. Auslöser dafür war primär die verschärfte Finanzpolitik, welche nach den Finanz-
und Währungskrisen des Vorjahres erforderlich geworden war. Immerhin gelang es
damit auch, die starke Inflation abzubremsen. Die lateinamerikanischen Länder
verspürten weiterhin die Auswirkungen der sinkenden Rohstoffpreise sowie der
Erschütterungen der eigenen Finanz- und Währungssysteme und entwickelten sich
unterschiedlich.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1999
HANS HIRTER

Die Inflation der Mitgliedsstaaten der Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit
und Entwicklung (OECD) betrug 2015 im gewichteten Jahresmittel 0,6% und lag damit
1,1 Prozentpunkte unter dem Wert des Vorjahres. Den stärksten Rückgang bei der
nationalen Teuerungsrate hatten mit dem Vereinigten Königreich (von 2,8% auf 0,0%),
den USA (von 1,6% auf 0,1%) und Japan (von 2,8% auf 0,8%) drei Schwergewichte zu
verzeichnen. Zwölf der insgesamt 35 OECD-Mitgliedsstaaten wiesen 2015 eine negative
Teuerungsrate auf. In den Vorjahren waren die Konsumentenpreise in acht (2014) bzw.
vier (2013) Mitgliedsstaaten gesunken. Der Rückgang in den Teuerungsraten war in
erster Linie auf die stark sinkenden Preise im Energiebereich zurückzuführen. Auf dem
Weltmarkt betrug der Preis für das Barrel Erdöl der Sorte Brent Ende 2015 noch 37 US-
Dollar. Ein Jahr zuvor kostete die gleiche Menge 57 US-Dollar, Ende 2013 lag der Preis
bei 106 US-Dollar. 7

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.01.2015
DAVID ZUMBACH

Gesellschaftsrecht

Fabio Regazzi (pdc, TI) a déposé une initiative parlementaire qui vise l'introduction du
trust dans la législation suisse. Le trust se définit comme un acte juridique qui
transfère le contrôle d'actifs à des tiers qui opèrent dans l'intérêt de la personne qui a
transféré le contrôle. Le parlementaire tessinois explique, qu'à l'heure actuelle,
l'utilisation du trust en suisse est régie par un droit étranger selon une convention de la
Haye sur le trust et sa reconnaissance. Pour combler cette lacune législative helvétique,
il préconise donc l'introduction du trust dans le droit helvétique. Une modification du
Code Civil (CC) et du Code de Obligations (CO) permettrait d'améliorer la lisibilité, la
transparence fiscale, la sécurité du droit et d'ouvrir de nouvelles perspectives pour les
professionnels suisses. 
La commission des affaires juridiques du Conseil national (CAJ-CN) a adopté l'initiative
par 15 voix contre 4 et 3 abstentions. A l'identique, la commission des affaires
juridiques du Conseil des Etats (CAJ-CE) a validé l'initiative parlementaire par 6 voix
contre 3 et 1 abstention. De plus, la CAJ-CE a déposé une motion (18.3383) pour que

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.04.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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cette modification législative soit menée par le Conseil fédéral. 8

Wirtschaftsordnung

Avec un postulat, Ruedi Noser (fdp/plr, ZH) est revenu sur la thématique des
entreprises dont l'Etat est conjointement propriétaire. L'objectif est d'établir un
rapport qui définisse les éléments qui permettent de séparer clairement la
réglementation, l'exécution et la surveillance des "state owned entreprises". En effet,
le sénateur souligne les risques de conflits d'intérêts. Par conséquent, il estime qu'un
désenchevêtrement des responsabilités doit primer afin de garantir une bonne
gouvernance. Comme exemple, il mentionne la gestion des hôpitaux cantonaux ou
encore l'aéroport de Zürich. Deux points en particulier soulèvent l'attention du
dépositaire: le cumul de mandats et la possibilité d'interdire à l'Etat d'avoir une forte
participation dans une entreprise. Le Conseil fédéral, qui propose de rejeter ce
postulat, affirme d'abord que l'article 14 de la loi sur le Parlement (LParl) et l'article 60
de la loi sur l'organisation du gouvernement (LOGA) interdisent déjà le cumul de
mandats. En effet, un siège dans un organe de direction d'une entité contrôlée par
l'Etat n'est pas compatible avec un mandat législatif ou exécutif. De plus, il estime
qu'interdire à l'Etat de posséder une participation dans une entreprise serait
disproportionné. Pour appuyer cet argument, le Conseil fédéral rappelle qu'une action
entrepreneuriale de l'Etat répond à un intérêt public. Dès lors, cet intérêt public
domine le risque de conflits d'intérêts. Au Conseil des Etats, Christian Levrat (sp/ps,
FR) s'est opposé à Ruedi Noser (fdp/plr, ZH) en l'accusant de mener un combat
idéologique avec une seule volonté: faire un pas dans la direction de la privatisation de
nombreux services publics. La chambre des cantons a suivi le Conseil fédéral. Il rejette
le postulat par 36 voix contre 6 et 1 abstention. 9

POSTULAT
DATUM: 28.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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